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DISCUSSION GENERALE (suite) 

1. M. TSARAPKINE (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) estime que l'examen des rapports 
de la Conference du Comite des dix-huit puissances 
sur le desarmement impose :1 la Commission une 
tAche pratiquement irrealisable: etablir le bilan des 
activites de cet organe officiel. Or, il n 'y a ni bilan 
ni rien a analyser, puisque les membres du Comite 
n 'ont pu jusqu 'ici parvenir a s 'entendre sur la 
fagon de resoudre les probl~mes du desarmement. 

2. La course aux armements s'accel~re et la tension 
internationale s'aggrave. C'est ainsi que les Etats­
Unis et leurs allies renforcent chaque jour leur 
potentiel militaire. Le budget des Etats-Unis prevoit 
pour 1966, au titre des depenses militaires directes 
ou indirectes, une somme d'environ 60 milliards 
de dollars. Au cours des quatre annees ecoulees, les 
forces nucleaires strategiques des Etats-Unis ont 
triple. Leurs unites speciales d'intervention, speciale­
ment entrafnees pour les guerres non declarees, ont 
ete augment€,es de huit fois; le nombre des divisions 
sur pied de guerre s'est accru de45p. 100; les effec­
tifs de 1' infanterie de marine ont ete renforces de 
15 000 hommes; la capacite offerte au transport des 
troupes par voie aerienne a double; il en est de meme 
de la puissance de feu des forces aeriennes tactiques. 
Les effectifs sous les drapeaux sont les plus eleves 
qu'aient connus les Etats-Unis depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale. A l'heure actuelle, ce 
pays maintient a l'etranger plus d'un million de 
soldats, so it plus du tiers de ses forces armees, et 
s' attache a perfectionner les armes nouvelles et :1 
exploiter 1' espace extra-atmospherique :1 des fins 
militaires. 

3. On ne saurait dissocier ces preparatifs militaires 
des tendances agressives que manifestent depuis 
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quelque temps les milieux dirigeants des Etats-Unis 
et qui consistent :1 s'ingerer dans les affaires inte­
rieures des Etats et :1 ecraser par la force les mouve­
ments de liberte et d'independance des peuples. Ces 
memes milieux ne cachent pas que cette recrudescence 
de preparatifs militaires est directement liee :1 
!'intensification de la guerre menlle au Viet-Nam, 
pour laquelle les Etats-Unis depensent des milliards 
de dollars' rappellent des reservistes et accel~rent 
la fabrication d'avions, de porte-avions et d'autre 
materiel de guerre. L I effectif des troupes americaines 
au Viet-Nam va etre porte :1 300 000 hommes au 
cours des prochains mois et atteindra le demi-million 
1' ete prochain. 

4. A l'heure actuelle, les Etats-Unis sont engages 
dans un immense programme de modernisation de 
leurs forces armees. modernisation rendue necessaire 
par la guerre qu'ils m~nent au Viet-Nam. Des plans 
prevoient la fabrication, pour une peri ode de 5 ans, 
de nouveaux mod~les de chars, d'helicopt~res et 
d'avions, de munitions et d'autres equipements, le 
tout representant une depense de 16 milliards de 
dollars, montant plus de deux fois superieur aux 
depenses correspondantes de l'exercice precedent. 
En janvier 1966, les credits supplementaires demandes 
au Congr~s au titre du budget militaire doivent 
atteindre 7 milliards de dollars, alors que le 
Pentagone s 'est deja vu accorder 700 millions 
de dollars supplementaires en 1964 et 1 milliard 
700 millions en 1965. En juillet 1965, il a ete 
decide d'augmenter les forces armees de 340 000 
hommes. 
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5. Cet exemple est suivi par d'autres partenaires 
des Etats-Unis, et en particulier par la Republique 
federale d'Allemagne. C'est ainsi qu'au debut de 
1 'annee en cours la Bundeswehr a ete definitivement 
constituee. Elle comprend 7 divisions d'infanterie 
motorisees, 3 divisions blindees, 1 division de 
troupes de montagne et 1 division aeroportee. 
L'Allemagne occidentale, qui dispose d'avions de 
combat supersoniques, possede 5 escadrilles de bom­
bardiers lourds, 3 escadrilles de bombardiers legers, 
2 escadrilles d'avions de chasse, 3 escadrilles d'avions 
de transport et 3 escadrilles d'appareils de recon­
naissance. Elle renforce constamment sa marine 
de guerre. Deux formations de l'armee d'Allemagne 
occidentale sont dejA dotees de fusees Pershing a 
moyen rayon d'action pouvant transporter des ogives 
nucleaires, tandis que 6 groupes d'artillerie sont 
dotes de fusees Nike et 9 de fusees Hawk. L'effectif 
total de la Bundeswehr est de 500 000 hommes et les 
depenses directes qu'elle entrafne representent 21 
milliards de marks pour 1965. 

6. M. Tsarapkine rappelle que sa delegation s'est 
deja etendue, lors du de bat cons acre A la non-prolife-
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ration des armes nudeaires, sur le danger que font 
courir au monde les plans tendant a donner aux revan­
chards allemands l'acces a ces armes, La situation 
est grave car les derniers renseignements recueillis 
indiquent que la Republique federale d' Allemagne 
maintient ses pretentious et exige de disposer, elle 
aussi, d'armes nucleaires au sein de l'OTAN. Le fait 
que toute cette agitation a lieu alors m{jme que l' As­
semblee generale examine la question de la non­
proliferation de ces armes revele le double jeu des 
Etats-Unis et montre qu'il existe un abfme entre 
les declarations faites par les representants de ce 
pays et les actes de leur gouvernement. 

7. La position negative des Etats-Unis et de certains 
de leurs allies, resultat d'une politique exterieure 
agressive, est la cause de l'impasse oil. se trouvent 
les deliberations du Comite des dix-huit puissances, 
qui n'a reussi ni a formuler un programme de desar­
mement general et complet, ni meme a s 'entendre 
sur des mesures partielles de desarmement ou de 
limitation des armements. Les Etats-Unis recon­
naissent en paroles la necessite d'un accord dans 
ce do maine, mais s' opposent en fait a la mise au 
point d'un programme efficace. Le but de leurs 
propositions est au fond de parvenir a un desarme­
ment qui leur permette de conserver intactes leur 
enorme machine de guerre et la structure actuelle 
des forces armees occidentales, de maintenir leurs 
bases et leurs troupes a 11 et:ranger' de se reserver 
une complete liberte cl'action quant a l'emploi des 
vehicules d' armes nucleaires et, enfin, de pouvoir 
accro:i:tre encore leurs depenses dans ce clomaine. 
En d' autres termes, les Etats-Unis voudraient pouvoir 
a tout moment, au cours du processus de desarmement, 
declencher une guerre nucleo-balistique. 

8. II serait naif de croire que l'absence de progres 
en matiere de desarmement provient des divergences 
relatives au controle du desarmement. La seule 
cause doit Ejtre trouvee dans le refus des Etats-Unis 
a desarmer. 

9. L'evolution des indices economiques aux Etats­
Unis depuis 50 ans montre que les periodes de 
prosperite ont toujours coincide a vee les guerres 
auxquelles ce pays a participe. Il en a ete ainsi 
pendant la premiere et la seconde guerre mondiale, 
pendant la guerre de Coree et, a l 'heure actuelle, 
au cours de la guerre que le~:. Etats-Unis menent au 
Viet-Nam. Les m:ilieux financiers americains s'en 
rejouissent, esperant que !'intensification cle laguerre 
au Viet-Nam activera l'economie et leur permettra 
d'encaisser de nouveaux milliards. On se souvienclra 
que le president Eisenhower, en 1960, a mis en 
garde son pays contre le danger que lui faisait courir 
1' influence toujours croissante exercee par les milieux 
militaires et economiques. On se demande si l 'econo­
mie des Etats-Unis a besoin de la guerre pour 
fonctionner normalement. 

10. Au cours de la session actuelle de l' Assemblee 
g(merale, M. Gromyko, ministre des affaires etran­
geres de l'URSS, a tndique (1335eme seance ph~niere) 
que c'etait !'opposition des tendances politiques, et 
non les difficultes techniques de realisation. qui 
paralysait les travaux du Comite des dix-huit puis­
sances. La politique etrangere agressive des Etats­
Unis et, par voie de consequence, !'attitude negative 
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de leurs representants empechent de tirer parti du 
Traite interdisant les essais d'armes nucleaires dans 
l' atmosphere, l' espace extra -atmospherique et sous 
l'eau, signe a Moscou le 5 aollt 1963!... 

11. L' attitude de 1' Union sovietique, au contraire, 
part du principe que le desarmement implique avant 
tout un accord sur les mesures propres sinon a 
supprimer, tout au moins a limiter les risques de 
guerre nucleaire. C'est pour cette raison qu'elle 
propose la destruction de tous les vehicules d'armes 
nucleaires. a l' exception d'un nombre strictement 
limite de fusees intercontinentales, de fusees anti­
fusees et de fusees antiaeriennes sol-air, ainsi que 
des ogives nucleaires correspondantes, que l'Union 
sovietique et les Etats-Unis conservenlient jusqu'a 
la troisieme et derniere etape du d8sarmement. 

12. Cette proposition sovietique, qualifiee par sim­
plification de "parapluie nucleaire", represente une 
concession a l' egard des puissances occidentales' 
qui avaient manifeste des craintes pour leur securite 
au cas oil des la premiere etape tous les vehicules 
d 'armes nucleaires seraient detruits, comme l 'avait 
propose l'Union sovietique. Pour marquer sa bonne 
volonte, celle-ci a tenu compte des apprehensions 
manifestees par l'autre partie, quoiqu'elle considere 
que le desarmement total et la liquidation complete 
des armes nucleaires constituent a cet egard la 
meilleure des garanties. En acceptant le maintien de 
ce parapluie nucleaire, l' Union sovietique a fait sa voir 
que le nombre d' armes nucleaires devait ~tre limite 
pour ne plus constituer, a l' a venir, une menace pour 
un Etat quelconque. mais uniquement un moyen de 
dissuasion. Cette attitude a ete appuyee par les pays 
non aiignes membres du Comite des dix-huit puis­
sances. Jusqu'ici, les Etats-Unis n'ont pas indique 
s'ils acceptaient en principe cette solution de com­
promis en tant que base de negociations pour regler 
le probleme que pose la suppression des vehicules 
et reduire ainsi le risque de guerre nucleaire. M, Tsa­
rapkine ne croit pas que cette position des Etats-Unis 
tienne au fait qu'ils n'aient pas compris le fond de 
l' attitude de 1' Union sovietique, celle-ci ayant fourni 
~ plusieurs reprises des explications circonstanci€:es. 
A cause de leur politique imperialiste et agressive, 
les Etats-Unis n'ont pas interet a parvenir a un 
accord de desarmement generaL mais plut6t a ren­
forcer le potentiel militaire et a aggra ver la tension 
internationale, et c 'est la raison de leur comportement 
negatif. 

13. L'Union sovietique est disposee a accepter toute 
methode realiste qui permettrait de poursuivre la 
discussion d'un programme de desarmement general 
et complet. S' il semble utile a certains Etats de 
remettre a plus tare! la discussion de la premiere 
etape clu desarmement, l' Union sovietique est prete 
~ participer ~ 11 elaboration d 'un programme de desar­
mement general en commengant, comme l'a propose 
la delegation suedoise au Comite des dix-huit puis­
sances, non par la premiere, mais par la troisieme 
etape, a propos de laquelle les positions des parties 
interessees convergent davantage. Elle est pr~te a 
accueillir toute idee ou proposition constructive et 
se prononce pour la mise en c:euvre, le plus t6t 

JJ Nations l!nies, Recueil des Traites, vol. 480, 1963, No 6964. 
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possible, de mesures partielles qui permettraient 
de freiner la course aux armements, de reduire la 
tension internationale et de preparer le terrain pour 
des mesures de desarmement plus radicales. Les 
propositions que 1' Union sovietique a faites dans ce 
domaine figm·ent d' ailleurs dans le memorandum 
soumis le 7 decembre 1964 a l'Assemblee generale 
lors de la dix-neuvieme session (A/5827)?:..!. Ces propo­
sitions tiennent compte des considerations emises 
par divers Etats, tant au Comite des dix-huit puis­
sances qu'en dehors de celui-ci. Certaines d'entre 
elles - celle notamment qui concerne la non-prolife­
ration des ::trmes nucleaires et 1' arr~t des essais 
souterrains - ont deja ete discutees par la Premi~re 
Commission, La question de !'interdiction de !'utili­
sation des armes nucleaires a ete renvoyee par la 
Commission au Comite des dix-huit puiss::tnces sur 
la demande de 1' Ethiopie. L' Union sovietique, qui s' est 
prononcee pour 1' application de cette me sure d~s 

les premiers jours de l'ere atomique, estime qu'elle 
constitue un premier pas vers !'elimination de toutes 
les armes nudeaires et appuie egalement les propo­
sitions faites par d'autres pays, dont l'Ethiopie et la 
Hepublique populaire de Chine. La delegation sovietique 
est d'avis quE· l'Assemblee generale pourrait contri­
buer au progr~s des negociations en invitant tous 
les Etats, et notamment les puissances nucleaires, a 
conclure un accord international sur 1' interdiction des 
armes nucleaires. Pour faciliter cet accord, 1' Union 
sovietique est prete a s' engager a ne pas utiliser la 
premiere cc type d 'armes si le meme engagement est 
souscrit par les autres puissances nucleaires. 

14. M. Tsar 1pkine a borde ensuite la question des 
forces armees et des bases militaires en territoire 
etranger' estimant qu'elles mettent en danger la paix 
internationale. Les actes d'agression des Etats-Cnis 
au Viet-Nam et ailleurs sont lies a !'utilisation des 
forces ar mee 3 et des bases militaires americ aines 
en terri to ire etranger, notamment au Viet-Nam du 
Sud, a Taiwan, en Thailande. en Coree du Sud et 
a Okinawa. D'autre part, le maintien de la base 
americaine d(~ Guant:inamo est une source de tension 
dans la region des Antilles. En Afrique, en Asie, 
en Amerique latine et en Europe. les bases militaires 
etrang~res constituent des points d' appui du neo­
colonialisme. M. Tsarapkine cite a ce propos un 
extrait de la declaration publiee par la deuxi~me 
Conference des chefs d'Etat ou de gouvernement 
des pays non alignes, reunie au Caire, en octohre 
1964, Oll il est dit que les bases militaires etrangeres 
constituent, dans la pratique, un moyen de pression 
contre les pays sur le territoire desquels elles se 
trouvent et les empechent de s'emanciper et de se 
developper selon leurs concepts ideologiques, poli­
tiques, econorniques et culturels propres. 

15. Les bases americaines, qui sont les plus nom­
breuses, s'etendent sur tout le globe, a plusieurs 
milliers de kilom~tres du territoire national des 
Etats-Unis. Ce syst~me comporte des installations 
de lancement de fusees a ogive nucleaire, des bases 
d 'aviation strategiques, des bases navales, des bases 
pour sous-marins classiques et sous-marins atomi­
ques munis de fusees Polaris, de me me que des depots 
de materiel militaire et un nombre considerable de 

!:.! Voir Documents officiels de 1' Assemblee g€merale, dix-neuvieme 
session, Annexes, annexe No 9. 

hangars et de polygones d'essais. Selonles renseigne­
ments publies par la presse des Etats-Unis, ces 
derniers possedent a 1' etranger plus de 2 000 bases 
ou installations militaires, dont 150 environ sont 
particuli~rement importantes. Ils ont depens(') de 
1953 a 1963 99 milliards de dollars pour leur entretien 
et leur fonctionnement. On assiste a l'heure act•.wlle a 
!'augmentation et a la modernisation de ces bases, 
qui sont dotees d'armes nucleaires et de fusees. C:'est 
ainsi que le 6 aoO.t 1965 la Chambre des representants 
a approuve un credit de 58 millions de dollars destine 
a 1' am{magement des bases americaines situees 
notamment en Extreme-Orient. 

16. Les Et::lts-l'nis ont egalement accelere la cons­
truction de sous-marins munis de fusees Polaris, 
lesquels constituent, en fait. des bases mobiles, leur 
chiffre devant atteindre 41 unites en 196 7. Deux 
bases ont deja ete amenagees a leur intention, une 
en Ecosse et 1' autre en Espagne. Une autre est en 
construction dans l'ile de Guam, Recemment,l' ann once 
que les Etats-Unis et le Royaume-Uni s'appretaient a 
amenager dans ce but un atoll, !'atoll Diego Garcfa, 
de l' ocean Indien a provoque une protestation de la 
part de l'Inde. 

17. L 'Cnion sovietique appuie les demandes des 
peuples des anciennes colonies en vue de la liquidation 
immediate des bases militaires installees sur leur 
territoire, notamment de celle d' Aden, que les puis­
sances coloniales utilisent pour renforcer leur domi­
nation et ecraser les mouvements de liberationna.tio­
nale. De 1' a vis de la delegation sovietique, la presence 
de bases militaires americaines equipees d'armes 
nucleaires en Europe occidentale represente une grave 
menace pour la paix et la securite. Les Etats-·Unis 
y disposent de 5 000 ogives nucleaires et s 'appretent 
a porter ce chiffre a 6 000. La presence de forces 
americaines au Japon et en Coree du Sud con~.titue 
egalement un danger, L' Union sovietique demande 
1' evacuation de toutes les bases militaires en territoire 
etranger, y cornpris celles des sous-marins munis 
de fusees Polaris, et le rappel de toutes les forces 
arrnees a l;interieur des frontieres de leur pays .. 

18. Il est encore une autre question importante, celle 
de la reduction des budgets rnilitaires. L'Union 
sovietique a, a cet egard, donne l'exemple en re­
duisant le sien de 600 millions de roubles en 1964 
et de 500 millions en 1965. Un accord dans ce domaine 
serait particulierement souhaitable et salutaire et 
permettrait de limiter la course aux armements, de 
ralentir le rythme auquel s' accumulent les armes de 
destruction massive et d 'assainir considerablement 
le climat international. La reduction des budgets 
militaires serait une preuve du desir sincere des 
Etats de choisir la voie du desarmement. Il y a 
quelques annees, les Etats-Unis envisageaient de 
prendre des mesures dans ce sens, mais ils y ont 
renonce par la suite. 

19. D'autres considerations militent en faveur de la 
reduction immediate des budgets militaires. Celle-ci 
est en effet, par comparaison, une mesure d'applica­
tion aisee. La conclusion d'un accord sur ce point 
n'exige ni la solution de nombreux probl~mes ni la 
revelation reciproque des syst~mes de defense. Un 
tel accord ne bouleverserait pas le rapport des forces 
existant, n'apporterait aucun avantage militalre il 
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l'une ou a !'autre des parties et ne porterait pas 
atteinte a leur securite. n permettrait en outre 
d'affecter a des activites pacifiques une partie au 
moins des depenses militaires. La reduction de ces 
dernieres profiterait a to us les pays, et seuls y 
perdraient ceux que les peuples appellent les "mar­
chands de canons". 

20, M. Tsarapkine constate qu'au cours des discus­
sions qui ont eu lieu a l' Assemblee generale et au 
Comite des dix-huit puissances les propositions 
visant a reduire les depenses militaires ont suscite 
un vif interet. Les conditions sont done favorables au 
reglement de ce p:robleme. 

21. Le Gouvernement sovietique propose aux grandes 
puissances de reduire leur budget militaire de 10 a 
15 p. 100 ou de tout autre pourcentage qui serait 
convenu; il envisage, au cas oil un accord sur ce point 
se realiserait, d'utiliser une partie des ressources 
ainsi liberees en faveur des pays en voie de develop­
pement. 

22. La delegation sovietique estime que le desarme­
ment constitue un des problemes fondamentaux de 
l'epoque actuelle et un de ceux qui touchent les 
interets vitaux de tous les peuples. Alors que des 
milliers d'etres humains souffrent de la faim, de la 
misere et de la rnaladie, la course aux armements 
entrafhe un gaspillage de ressources materielles 
immenses et ne peut logiquement aboutir qu'a la 
guerre. Tout retard apporte a la solution de ce 
probleme augmente encore le danger d'un conflit 
universe!. La realisation de mesures pratiques dans 
ce domaine permettrait de liberer des ressources 
considerables qui pourraient etre employees a acce­
lerer le developpement economique de tous les pays 
et a favoriser le progres de la science et de la 
technique dans l' interet de to us; elle eleverait le 
niveau de vie tant dans les pays industrialises que 
dans les pays en voie de developpem<mt. 

23. Selon des evaluations autorisees, les depenses 
militaires du rnonde s'elevaient encore recemment a 
120 milliards de dollars par an. Un accord prevoyant 
la reduction de 10 p. 100 seulement des budgets 
militaires representerait done d'immenses avantages 
pour le developpement economique. La somme ainsi 
disponible devrait suffire a faire disparaftre en 20 
ans, dans les regions pauvres du globe, la faim, la 
maladie et l'analphabetisme. Elle suffirait a faire 
construire 48 complexes industriels tels que l 'usine 
metallurgique construite en Inde, ou encore 8 cen­
trales electriques geantes, comme celle du barrage 
d' Assouan. Elle suffirait encore a installer 15 a 20 
centres de production d'energie d'un interet mondial, 
notamrnent dans les bassins des grands fleuves 
d' Asie et d' Afrique, dans la cordillere des Andes et 
sur les grands fleuves d' Amerique latine. Or, selon 
un economiste suedois, les depenses militaires mon­
diales sont actuellement de 1' ordre de 200 milliards 
de dollars par an. C'est pourquoi les idees et les 
plans de desarmement ne devraient plus donner lieu 
a d' interminables disc ours, mais debaucher sur 
des me,;ures concretes. La delegation sovietique 
rend hommage aux pays nonalignes, :lceuxnotamment 
qui font partie du Comite des dix-huit puissances, pour 
les observations precieuses qu' ils ont formulees et qui 
devraient permettre de faire p:rogresser les negocia-

tions sur le desarmement. Elle se H~licite de l'unani­
mite qu'a recueillie l'idee de reunir une conference 
mondiale du desarmement, qui, sans aucun doute, 
aidera a trouver de nouvelles methodes pour resoudre 
ce probleme et elle espere que, de sonc6te, le Comite 
des dix-huit puissances tirera les conclucions qui 
s'imposent des discussions qui se sont deroulees 
a l'Assemblee generale. 

24. L'Union sovietique est resolue a oouvre:r de 
toutes ses forces pour parvenir au desarmement 
general et, tant que ce probleme vital ne sera pas 
resolu, elle cherchera a. faire adopter des mesures 
propres a ralentir la course aux armements et a 
amener une detente internationale. 

25. M. OBI (Nigeria) dit que la principale t~che 

dont a ete chargee la Conference du Comite des 
dix-huit puissances sur le desarmement est !'elabo­
ration d'un traite sur le desarmement general et 
complet. Chacun s'accorde a reconnaftre aujourd'hui 
qu' etant donne le degre de perfectionnement qu' ont 
atteint les armes nucleaires, chimiques et bact€•rio­
logiques, ainsi que les armes de type classique, le 
seul espoir de paix et de securite veritables est 
dans un monde completement desarme. Le desarme­
ment general et complet est devenu, pour notre 
planete, une necessite absolue. Consciente de ses 
responsabilites envers l'ONU et envers 1 'humanite 
dans son ensemble, la Nigeria poursuivra done les 
efforts qu'elle a toujours deployes en faveur de 
negociations qui permettraient d'atteindre ce but. 

26. A la 78eme seance de la Commission du desar­
mement, le 11 mai 1965, la delegation de la Nigeria 
a exprime !'opinion que toute solution du probleme 
du desarmement general et complet devrait s'inspirer 
de deux principes fondamentaux. En premier lieu, 
aucun accord, une fois en vigueur, ne devrait a voir 
pour effet de rompre l'equilibre des puissances au 
point de mettre en danger la securite que 1' on cherche 
precisement a donner au monde. Cela s'applique non 
seulement a !'elimination des armes nucH~aires et de 
leurs vehicules mais aussi ala reduction des quantites 
d'armes de type classique et autres elements consti­
tutifs de la puissance militaire. car il est bien evident 
qu'un accord qui laisserait a une puissance quelconque 
la ressource d'avoir recours aux armes du type 
classique non seulement n'atteindrait pas son but 
mais risquerait de conduire a. un conflit nucleaire, 
quand bien meme !'elimination des armes nuclea:lres 
serait en cours. Il y a done un rapport direct entre 
!'elimination des armes nucl€mires et de leurs vc§hi­
cules et la reduction, en vue de leur elimination, des 
armes de type classique, la reciproque etant egalement 
vraie. Les deux elements, nucleaire et non nucleaire, 
de la puissance militaire sont done inseparables, de 
meme qu'ils sont indissolublement lies a. l'etablis:se­
ment d'un systeme efficace de maintien de la paix, 
dont la nature variera au fur et a. mesure que le 
desarmement progressera. En deuxieme lieu, le 
probleme des armes nucleaires et de leurs vehicules 
non seulement merite la priorite, mais se place dans 
une categorie a. part. C' est pourquoi la Nigeria, qui 
a toujours accueilli favorablement toute mesure 
visant a rapprocher les positions des deux camps 
adverses, appuie chaleureusement, comme elle l'a 
dej:l fait a Geneve, les deux modifications apportees 
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par M. Gromyko .:V au programme propose par !'Union 
soviE§tique pour !'elimination des vehicules d'armes 
nucleaires. Elle est mE\me disposee a appuyer un 
plan encore plus radical pourvu qu'il lib~re le monde 
du cauchemar nucleaire sans que 1' equilibre des 
puissances soit dangereusement rompu au cours 
du processus de desarmement general et complet. 

27. Pour trouver une solution au probl~me du desar­
mement general et complet, et en particulier a 
!'elimination des armes nucleaires et de leurs vehi­
cules, il est absolument necessaire que les Nations 
Unies soient parfaitement informees des aspects 
techniques de la question de fa<_<on a pouvoir evaluer 
comme il convient les diverses propositions dont 
elles sont saisies et trouver la solution la plus 
efficace. Toute negociation en vue du desarmement 
doit tenir compte des opinions et des craintes de tous 
les interesses en meme temps qu'elle ne doit laisser 
inexploree aucune possibilite de rapprocher les posi­
tions adverses ou de faciliter la recherche d'un 
compromis en faisant la lumi~re sur la situation. 
Aux derni~res reunions de la Commission du desarme­
ment en 1965. il est apparu qu'un examen detaille et 
approfondi des divers probl~mes ayant trait a l' elimi­
nation des vehicnles d'armes nucleaires allait enfin 
etre entrepris par un organe approprie. La delegation 
de la Nigeria a alors fait des propositions au sujet du 
mandat de cet organeil, car elle estime que sa tache 
do it etre clairement definie si 1' on veut eviter que les 
discussions soient simplement transferees d'un organe 
a l'autre. 

28. Le Comite des dix-huitpuissances, ayant reconnu 
d~s le debut des negociations que des mesures par­
tielles ou connexes contribueraient a diminuer la 
tension internationale et permettraient d'atteindre 
plus facilement le but du desarmement general et 
complet, a ete saisi de neuf propositions par l'Union 
sovietique et de cinq propositions par les Etats-Unis. 
La Nigeria est d'avis que celles de ces mesures qui 
seront le plus facilement acceptables devraient etre 
prises sans delai dans l'espoir que les accords ainsi 
conclus, s' ils sont appliques, auront un effet psycho­
logique et politique qui permettra de mener a bien plus 
aisement les negociations sur les mesures connexes 
plus delicates et, finalement, le desarmement g€meral 
et complet. Toutefois, lesdits accords devront 1'\tre 
significatifs et ne pas donner !'impression qu'ils ont 
ete conclus parce qu'ils convenaient aux super­
puissances. 

29. Compte tenu de tous ces facteurs, la delegation 
de la Nigeria est vivement en faveur des mesures 
les plus susceptibles de mettre fin a la course aux 
armements et de mener a la destruction de certains 
armements. Elle appuie done vivement la proposition 
sovietique tendant a rectuire les budgets militaires, 
comme la Nigeria le demande depuis longtemps, 
non seulement parce qu'il pourrait etre fait meilleur 

11 Voir !Jocuments officiels de 1' Assemblee generale, dix-septieme 
session, seances plenieres, l-127e~ seance, par. 75 a 7~; et ibid., 
c}_lX-hUitiE':._me S€S~lOD, S§ances pJEmiereS, !208eme s€ance, par. 137 • 

± Vmr !e document de travail presente lel4juillet 1964 par Ia Nige­
na au lomite des d1x-huit puissances (ENDC, 136, mirneograph1e1; 
VOlr eg-alement Documents officlels de la Commission du ctesarmement, 
Supplement de janvier a decembre 1%4, document IX:, 209, annexe 1. 
sect. N (ENDC/144). 

usage des economies considerables ainsi realisees 
mais parce que c'est un moyen courageux et realiste 
de freiner la course aux armements. Une reduction 
contr6lee des budgets militaires semble d'autant plus 
indiquee dans 1' etat actuel des choses qu' elle laisserait 
aux puissances interessees le choix de decider quels 
armements reduire, ce qui permettrait de conserver 
l 'indispensable equilibre des puissances. La delegation 
de la Nigeria consid~re en outre comme l'une des 
mesures connexes les plus radicales et les plus 
hardies proposees jusqu'ici la proposition des Etats­
Unis tendant a un blocage contrOle du nombre et des 
caracteristiques des vehicules strategiques d' armes 
nucleaires. Il est a esperer que cette propositionfera 
sans tarder !'objet d'un examen approfondi de la part 
du Co mite des dix-huit puissances, car, si elle eta it 
adoptee, cette me sure faciliterait grandement 1' appli­
cation d'un eventuel accord sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. La delegation de la Nigeria 
regrette par ailleurs qu'un accord sur le ralentisse­
ment de la production de mati~res fissiles, la reduc­
tion de la quantite de ces mati~res et leur affectation 
a des fins pacifiques n 'ait pas encore ete conclu, 
comme !'attitude des puissances nucleaires l'avait 
laisse esperer au debut de l'annee 1964. 

30. Depuis plus de trois ans que des efforts serieux 
sont faits au sein du Comite des dix-huit puissances 
pour enrayer la course aux armements, aucune 
destruction d'armes n'a eu lieu en application d'un 
accord, en depit des efforts des participants aux 
negociations, de la pression exercee par l'ONV 
et d' autres organisations telles que 1 'Organisation 
de 1 'unite africaine et la deuxieme Conference des 
chefs d'Etat ou de gouvernement des paysnonalignes, 
ainsi que des declarations vertueuses des grandes 
puissances. Cette situation est inquietante et on en 
vient a douter de la bonne volonte des grandes 
puissances. C 'est a elles qu' il appartient de convaincre 
les sceptiques en traduisant leurs bonnes intentions 
dans h pratique et en concluant sans delai un accord 
en vue de la destruction d'armements. Comme la 
delegation de la Nigeria a deja eu !'occasion de le 
souligner, les deux propositions visant a supprimer 
en tout ou en partie !'aviation de bombardement, 
faites respectivement par les Etats-Unis et l'Union 
sovH\tique, ne sont pas contradictoires mais pour­
raient au contra ire se completer. Me me la destruction 
d'armes desuNes serait tres utile car ces armes 
ne sont en fait perimees que pour les grandes puis­
sances et res tent entre les mains d' autres puissances 
des instruments de guerre redoutables qui risquent 
de rompre 1' equilibre actuel dans certaines regions 
du monde au moins. Toutefois. un accord en la 
matiere devrait egalement prevoir la destruction 
d'armes modernes, comme les missiles. La delegation 
de la Nigeria, pour sa part, ne rnenagera aucun 
effort pour arnener les deux super-puissances a 
s'entendre sur toutes les questions de desarmement. 
Elle se reserve le droit de reprendre ulterieurement 
la parole au sujet des projets de resolution do:nt est 
saisie la Commission. 

31. M. BAROODY (Arabie Saoudite) felicite le C.Jmite 
des dix-huit puissances de ses efforts sinc~res. dont 
temoigne son rapport du 22 septembre 1965 (A/5986-
DC/227). 11 rappelle qu 'au cours des dernieres anm3es 
les grandes puissances n'ont cesse de protester de 
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leur de sir de paix tout en continuant a augmenter leurs 
armements, comme l'ont fait aussi du reste des 
puissances mains importantes. M. Baroody fait un 
parallele entre la periode d'entre les deux guerres, 
c'est-a-dire celle de la Societe des Nations, et la 
periode qui a suivi 1945, et qu'on pourrait appeler 
!'ere des Nations Unies. Il constate que malgre la 
bonne volonte, malgre les conferences, 1' homme a 
continue d'inventer des engins toujours plus destruc­
tifs et que les pays sitcH les guerres finies ont 
repris leur course aux armements. La fagon dont 
on etudie la question du desarmement general et 
complet se trouve done malheureusement en contra­
diction avec la realite du monde d'aujourd'hui. II 
ne s'agit pas de desarmement general puisqu'il ne 
porte que sur certaines armes, comme les armes 
atomiques, ni d'un desarmement complet puisque 
deux Etats ne participent pas aux deliberations. 
Il faut se feliciter d'une reprise des negociations 
au Comite des dix-huit puissances, mais la conference 
projetee pour 19G7 ne sembl.e pas se presenter sous 
d'heureux auspices, car on c:herche a l'etouffer dans 
1' ceuf. En tout etat de cause, i.l est bon que les discus­
sions se poursuivent et qu'en dehors des considera­
tions d' ordre teehnique, qui sont surtout 1' apanage 
des grandes puissances, les petits pays fassent 
entendre la voix de la morale, ne ftlt-ce que dans 
l'espoir qu'elle r{~veillera la conscience de l'humanite 
et qu'elle fera comprendre egalement a ce grand 
pays d'Extreme-Orient que l'homme n'a plus le choix 
et qu'il faut arriver a un accord. 

32. Passant a l''examen du rapport du Comite des 
dix-huit puissances en date du 17 septembre 1964 (A/ 
5731-DC/209), M. Baroody note que tous semblent 
generalement d'accord pour penser que le retrait 
des troupes se trouvant dans le territoire d'autres 
pays pourrait contribuer au desarmement mondial, 
encore que, selon lui, la non-intervention dans les 
affaires d'autres Etats ne constituerait qu'un prelude 
au desarmement. Quant a la reduction des budgets 
militaires, il faut encore determiner la part consacree 
a 1' entretien de 1 'armee, compte non tenu des armes 
et des munitions, et tenir compte aussi de l'indice 
des prix, non pas sur la base des credits utilises, 
mais en fonction des coO.ts de la main-d'ceuvre, 
lesquels varient d'un pays a !'autre; c'est Hi un 
aspect de la question qui n'a pas ete suffisamment 
etudie et que l'on ne saurait negliger, une simple 
comparaison des chiffres ne donnant qu'une vue 
incomplete de la situation. D'autre part, la reduction 
des budgets militaires ne permet pas de mesurer 
ce qu'un pays fait, ouvertement ou non, pour renforcer 
son arsenal; on peut concevoir qu'il fabrique par 
exemple des armes diaboliques d'unprix relativement 
negligeable, qu'il s'agisse d'onde supersonique ou 
de substances destinees a la guerre bacteriologique 
ou chimique. La reduction du budget militaire ne 
represente done pas une etape concluante dans la 
voie du desarmement complet. 

33. On a parle aussi de la conclusion d'un pacte 
de non-agression entre les pays membres de 1 'OT AN 
et ceux qui sont membres de 1 'Organisation du Traite 
de Varsovie, et il s'agirait la, dans les circonstances 
actuelles, d'un des facteurs les plus encourageants 
pour un desarmement eventuel, non pas general et 
complet mais aussi complet qu'il peut l'etre pour 

une region determinee. Il y a enfin la question de 
la diffusion des armes nucleaires; assurement le 
traite d'interdiction partielle represente un progres, 
mais c'est un progres tout en surface puisque deux 
grandes puissances procedent a des essais et qu'on 
continue les essais souterrains - on se demande du 
reste pourquoi, du moment que les arsenaux actuels 
suffisent deja a detruire l'humanite entiere. n ne 
faut done pas se payer de mots: depuis 1945, les 
Nations Unies sont censees constituer une tr:lbune 
libre ou s'echangeraient franchement les idees et les 
opinions, et non plus un instrument de duperie, carac­
teristique des guerres du passe. Il est un proverbe 
arabe qui dit que la guerre est l'art de tramper; ce 
prover be est encore valable aujourd'hui car, meme a 
l'ere des Nations Unies, le monde est le the::ttre de 
guerres non declarees, et le secret dont s'entoure 
la gestation d' engins de guerre nouveaux et diaboli.ques 
est bien dans la ligne du proverbe arabe. Des lors, 
ou sont les espoirs que les Nations Unies avaient 
fait naftre en 1945 a !'horizon de San Francisco? 
Quand S I arretera-t-On de pratiquer 1 I art de tromper' 
quand comprendra-t-on que la mort est une, et qu'elle 
risque d'engouffrer l'humanite entiere? 

34. Quant aux causes de 1' impasse ou pie tine la ques­
tion du desarmement general et complet, elles tiennent 
a trois facteurs. Le premier est que toutes les prin­
cipales puissances travaillent fievreusement a obtenir 
ce qu'elles considerent comme la parite avec leurs 
rivales, et c 'est cette absence de parite qui constitue 
l'un des principaux obstacles au progres dans la voie 
d'un desarmement general et complet. Il y a ensuite 
le fait que les principaux Etats, comme aussi les 
petits pays, continuent systematiquement de fonder 
leur politique sur l'equilibre des forces, concept 
adopte depuis le XVIeme siecle comme l'un des plus 
propres a eviter la guerre. Enfin, l'ONU n'est pas 
parvenue jUSqU I a preSent a SUpplanter Ce Systeme 
d'equilibre des forces, pas plus que n'y avait rE~ussi 
la Societe des Nations, et ce pour la seule raison 
que quantite de pays peu developpes sont amenes a 
changer leur position du jour au lendemain sous la 
pression de telle ou telle grande puissance. :\1ais 
du jour ou les grandes puissances se mettront 
d'accord et feront du Conseil de securite le lieu ou 
se decidera la guerre ou la paix, les petits pays 
devront se resigner a l'idee d'un monde divise 
en deux ou trois spheres d' influence auxquelles ils 
seront eux-memes asservis. Les problemes ne sont 
done pas fac:iles a resoudre: il y a manque de since­
rite et de bonne volonte, non parce que les grandes 
puissances le veulent ainsi, mais parce qu' elles 
ne peuvent se liberer des chaines de 1' ancienne 
diploma tie d I equilibre deS forces et quI elleS COntinuent 
leur quete de la parite. Il ne reste cependant que 
de poursuivre encore et toujours la discussion, dans 
l'espoir que la raison fera mieux apparaftre les 
dangers de l'heure et que les grandes puissances 
en viendront :'t se laisser guider par de nouveaux 
principes pouvant frayer la voie :'t la paix mondiale. 

35. Abordant 1' examen du pro jet de resolution de 
i.\1alte (A/C.1/L.347), lVI. Baroody craint que !'auteur 
n' ait propose sans le vouloir que le desarmement 
general et complet devrait commencer par !'inter­
diction aux petits pays d'acquerir des armes et des 
munitions dans l'espoir, sans doute, de les voir 
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se donner en exemple aux pays qui produisent des 
armements. C'est etre trop optimiste. M. Baroody 
rappelle en effet que la Societe des Nations avait 
deja publie un annuaire du commerce des armes, 
munitions et materiels de guerre pour empecher les 
pays alors sous le joug colonial de se procurer 
clandestinement des armes provenant des surplus 
des puissances victorieuses de la premi~re guerre 
mondiale. Ce fut peine perdue, car, d'une part, tant 
qu'il y aura des peuples opprimes, ils chercheront a 
obtenir des armes pour se liberer et, d'autre part, 
le commerce clandestin ne respecte aucune alliance 
et a toujours l' approbation tacite des pays qui pro­
duisent des armes et·veulent les ecouler. M. Baroody 
estime done que c'est la cause du mal qu'il faut 
detruire si l'on veut en supprimer les effets et que, 
par consequent, le dispositif du projet de resolution 
A/C.1/L.347 devrait etre remplace par deux para­
graphes dont le premier serait redige comme suit: 
"Prie instamrnent tous les Etats qui fabriquent des 
a~et des munitions de soumettre au Secretaire 
general un rapport complet sur la production d' armes 
dans leurs pays, y compris une liste des quantites 
destinees a. l 'exportation". n est peu probable que 
les grandes puissances productrices d'armes accep-
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teront cette proposition, mais c'est le seul moyen 
de leur lier les mains. Viendrait ensuite un paragraphe 
demandant au Secretaire general de presenter a 
l' Assemblee generale un rapport sur les renseigne­
ments demandes dans le paragraphe precedent. Il 
serait bon que la delegation maltaise revise son 
projet de resolution en tenant compte de l 'historique 
de l'annuaire de la Societe des Nations sur le 
commerce des armes. 

36. En ce qui concerne le projet de resolution 
presente par Chypre (A/C.l/L.348/Rev.l) la delE~ga­
tion de 1' Arabie Saoudite en approuve la teneur, 
notamment le paragraphe 3 du dispositif qui sauvegarde 
la dignite de l' Assemblee generale en priant le Comite 
des dix-huit puissances de lui rendre compte des 
progr~s realises. 

37. M. PACHARIYANGKUN (Thailande), prenant la 
parole pour exercer son droit de reponse, tient a 
preciser qu'il n'y a absolument aucune base militaire 
etrang~re sur le territoire thailandais, comme l'a 
pretendu le representant de l'Union sovietique dans 
son intervention. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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